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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Arrêté du 21 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 17 juin 2009 fixant les mesures financières
relatives à la lutte contre la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et
caprine 

NOR : AGRG1033043A

Le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, porte-parole
du Gouvernement, et le ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de
l’aménagement du territoire, 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment le titre préliminaire et le titre II du livre II ;
Vu l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des denrées

et produits détruits sur ordre de l’administration ;
Vu l’arrêté 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la brucellose bovine et à la

lutte contre la tuberculose bovine et caprine ; 
Sur proposition de la directrice générale de l’alimentation au ministère chargé de l’agriculture et de la pêche

et sur proposition du directeur du budget au ministère du budget, des comptes publics, de la fonction publique
et de la réforme de l’Etat, 

Arrêtent :

Art. 1er. − L’article 7 de l’arrêté du 17 juin 2009 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :
« Conformément à l’article L. 221-2 du code rural et sous réserve des dispositions des articles 10 et 12 du

présent arrêté, en cas d’abattage de bovinés sur ordre de l’administration en application de l’arrêté du
15 septembre 2003 susvisé ou de l’arrêté du 22 avril 2008 susvisé, les propriétaires des animaux abattus sont
indemnisés.

1o Pour les bovinés ayant fait l’objet d’un abattage diagnostique suite à un arrêté préfectoral de mise sous
surveillance, l’indemnité est définie en fonction de la catégorie d’animaux et de leur éventuelle inscription au
livre généalogique correspondant à leur race. Les montants sont établis de la façon suivante, et dans tous les
cas, le montant de la valorisation bouchère des animaux abattus est déduit du montant d’indemnisation :

a) Pour les bovins non inscrits au livre généalogique, le montant de l’indemnité versée au propriétaire est
égal, par animal et en fonction de sa catégorie, à la valeur ci-dessous :

– bovins de six semaines à 24 mois : 900 euros ;
– bovins de plus de 24 mois : 1 900 euros ;

b) Pour les bovins inscrits au livre généalogique, sur présentation des pièces justificatives à la direction
départementale en charge de la protection des populations, le montant de l’indemnité versée au propriétaire est
égal, par animal et en fonction de sa catégorie, à la valeur ci-dessous :

– bovins de six semaines à 24 mois : 1 100 euros ;
– bovins de plus de 24 mois : 2 200 euros ;

c) Exceptionnellement pour les bovins inscrits au livre généalogique et reconnus ou recommandés ou pour
les animaux de haute valeur participant à des spectacles taurins, le montant de l’indemnité peut être établi dans
les conditions définies par l’arrêté du 30 mars 2001 susvisé.

Dans ce cas, les frais d’expertise prévus à l’article 7 de l’arrêté du 30 mars 2001 seront déduits du montant
indemnisé au propriétaire ;

2o Pour les bovinés abattus dans le cadre de l’assainissement d’un troupeau par abattage total ou partiel suite
à un arrêté préfectoral portant déclaration d’infection, l’indemnisation du propriétaire est réalisée après
estimation des animaux, dans les conditions définies par l’arrêté du 30 mars 2001 fixant les modalités de
l’estimation des animaux abattus et des denrées et des produits détruits sur ordre de l’administration. »
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Art. 2. − La directrice générale de l’alimentation au ministère de l’agriculture, de l’alimentation, de la
pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire et le directeur du budget au ministère du budget, des
comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 21 décembre 2010.

Le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l’aménagement du territoire,
Pour le ministre et par délégation :

La directrice générale
de l’alimentation,

P. BRIAND

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
Pour le ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur du budget :
Le sous-directeur,

A. PHÉLEP


